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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

L’article L. 122-1 du code de l’énergie est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le médiateur national de l’énergie publie chaque année un classement des fournisseurs alternatifs 
d’électricité en fonction de leurs pratiques commerciales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons souligner les méfaits de l’ouverture à la concurrence pour les 
consommateurs au-delà de l’augmentation des prix.

Le dernier rapport du médiateur de l’énergie, chargé de régler des litiges entre les clients et les 
fournisseurs,  est éloquent à cet égard. Il a reçu près de 17 000 demandes de particuliers en 2018. 
Cela représente une hausse inquiétante de 37 % en deux ans. Le nombre de litiges liées aux factures 
augmente de 60 %. ENI a été le fournisseur le plus concerné par les plaintes l’an dernier, devant 
Total Spring et Engie.

« On est dans un moment de concurrence effrénée, chacun essaie de conquérir les clients de 
l’autre », explique Jean Gauber, le médiateur de l’énergie. Une trentaine de fournisseurs 
d’électricité et de gaz naturel ont été recensés en 2018, contre 8 en 2007.

Le médiateur note une « recrudescence de mauvaises pratiques » qui accompagne cette 
concurrence : méthodes commerciales douteuses, offres « vertes » pas si vertes, promotions 
faussement alléchantes ou encore multiplications des « trophées clients ».


